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Affaire des Esclaves

(Royaume-Uni c. États-Unis)

Sentence arbitrale, Alexandre Ier, 22 avril 1822.

J. B. Moore, IA, 1929, vol. I. pp. 350-390 ; A. de la Pradelle et N. Politis, RAI, t. 1, éd. A. Pedone, 1905, p. 325.

 

L’une des questions récurrentes du droit des relations internationales demeure celle de la place de l’homme dans ce droit. Ce que suppose le problème « savant », encore mal résolu de la valeur épistémologique du droit international.

Cette sentence arbitrale de l’empereur Alexandre Ier de Russie, rendue à la suite d’un compromis d’arbitrage en date du 22 avril 1818 en donne une idée.

Pendant la guerre de 1812 (guerre américano-britannique), les Anglais, débarqués sur divers points de la côte, enlevèrent aux États-Unis un grand nombre d’esclaves, soit comme butin de guerre, soit comme fugitifs volontaires, à la suite de manœuvres destinées à provoquer leur départ de chez leurs maîtres. À la fin de la guerre, un contentieux se forma autour du sens à donner à l’article premier du traité de Gand (24 décembre 1815), qui avait trait notamment à la possession des esclaves. Cet article indiquait : « Tous les territoires, lieux et possessions quelconques, pris par l’une des Parties sur l’autre, durant la guerre, ou qui pourraient être pris après la signature du présent traité (…) seront rendus sans délai et sans faire détruire ou emporter aucune partie de l’artillerie ou autre propriété publique, originairement prise dans lesdits forts et lieux et qui s’y trouvera au moment de l’échange des ratifications du traité, ou aucuns esclaves ou autre propriété privée (…) ». La question de droit allait se ramener à la possession des esclaves fugitifs. Au-delà des revendications américaines, se posent la question plus générale du statut international des esclaves et celle, en filigrane, de l’individu en droit international. Ce qui est devenu l’Affaire des Esclaves permet, à tout le moins, de saisir un contexte historique. V. notamment G. Scelle, « Une institution disparue, l'assiento », RGDIP, 1906, p. 357.




I. Le sens de la décision

La sentence rendue à Saint-Pétersbourg porte sur l’application aux esclaves de l'article 1er du traité de Gand (24 décembre 1815). Dans son dispositif, l’empereur tranche en faveur des États-Unis. Il décide que le gouvernement américain est en droit de réclamer de la Grande-Bretagne une juste indemnité pour toutes les propriétés particulières que les forces britanniques ont emportées. Il s’agit plus spécialement des esclaves que les forces britanniques ont emmenés des lieux et territoires, et dont le traité stipule la restitution. Les États-Unis sont en droit de les considérer comme emmenés. Cependant, s’il y a des esclaves américains emportés de territoires dont l’article 1er du traité de Gand n’a pas stipulé la restitution aux États-Unis, cet État n’est pas en droit de réclamer une indemnité pour lesdits esclaves.

Est en cause, au moins en grande partie, la question de la personnalité juridique des esclaves. Même si la décision du tsar n’a pas véritablement pour objet le « statut » de l’esclave, elle n’emporte pas moins deux éléments : le premier est relatif à l’application aux esclaves du régime de la propriété privée en faveur des personnes morales de droit public, et le second consacre le droit interne des États dans la détermination de la personnalité juridique des esclaves.

Enfin, un élément de la procédure suivie dans l'Affaire des Esclaves est conforme à la préférence que les États ont du mode arbitral : il s’agit de la collaboration du tsar dans toute la phase d’exécution de la décision. Une médiation d’Alexandre Ier a lieu afin de liquider l’indemnisation. Une convention est conclue pour décider de la valeur moyenne des esclaves. Au final, des paiements forfaitaires sont retenus par une convention du 13 novembre 1826. Le Congrès américain décide le 2 mars 1827 de la création d’une commission spéciale chargée de statuer sur les réclamations individuelles.






II. La proscription internationale de l’esclavage et de la traite

L’esclavage est aujourd’hui proscrit. Mais la traite et l’esclavage, du XVIe au XIXe siècle, ont constitué « la plus gigantesque tragédie de l’histoire humaine par son ampleur et sa durée » (Jean-Michel Deveau). L'Espagne, l’Angleterre, et d’autres pays également comme la France ont fait très tôt de la traite un secteur important de leur commerce.

Une histoire longue de quatorze siècles, dit O. Pétré-Grenouilleau (Les traites négrières, Éd. Gallimard, 2004, 468 p.)

L'Affaire des Esclaves, qui se termine par l’allocation d’indemnités, rappelle que des pages entières des relations internationales se sont élaborées autour des négoces internationaux d’esclaves, noirs d’Afrique notamment. Les soixante articles du le Code noir français (publié par Louis XVI, mars 1685) en témoignent. La personnalité des esclaves est à contenu juridique variable et hybride, étant admis malgré tout que la faculté d’être baptisé leur est reconnue (article 2 du Code noir)… Les Anglais interdisent la traite transatlantique, le 2 mars 1807 ; ce que fait également la France de façon définitive le 27 avril 1848 (œuvre en partie de V. Schoelcher). Aux États-Unis, le 13e amendement (18 décembre 1865) précise que : « Ni esclavage ni aucune forme de servitude involontaire ne pourront exister… », moins d’une décennie seulement après que la Cour suprême a rendu sa fameuse décision Dred Scott c. Sandford (6 mars 1857). La Cour y rejette le recours de M. Scott comme irrecevable au motif qu’il n’a pas la citoyenneté américaine du fait d’être noir et esclave.

Le droit international a évolué avec le droit interne des États, qui, progressivement, ont mis hors la loi le phénomène de l’esclavage, y compris les servitudes arbitraires. À ce sujet, dit Paul Fauchille, « tout attentat contre la liberté d’un homme est contraire au droit international » (1922). L'acte du congrès de Vienne du 9 juin 1815 envisage d’en finir avec « un fléau qui a si longtemps désolé l’Afrique, dégradé l’Europe et affligé l’humanité ». Afin de régler les conflits au Congo, un congrès est convoqué à Berlin le 26 février 1885, son acte final pose la règle selon laquelle « en application du droit des gens, la traite des esclaves est interdite ». L'acte anti-esclavagiste de Bruxelles du 2 juillet 1890 va également en ce sens. Une convention, dont l’article 2 réprime et supprime la traite, est adoptée le 25 septembre 1926 (SDN). Aujourd’hui, le droit des nations réprime la traite et l’esclavage, notamment l’article 99 de la convention de Montego Bay sur le droit de la mer (10 décembre 1982), qui interdit le transport d’esclaves, et l’article 7 de la Convention sur la Cour pénale internationale (17 juillet 1998), qui les qualifie de crime contre l’humanité. La France a adopté le 10 mai 2001 une loi en ce sens visant à reconnaître ce caractère à la « la traite négrière transatlantique ainsi que l'esclavage perpétrés à partir du XVe siècle » (loi Taubira). Enfin, les Nations unies ont relevé que : « la traite transatlantique des esclaves, qui a eu lieu entre le XVe et la fin du XIXe siècles, s’est traduite par le transport, contre leur gré, de millions d’Africains [...] vers les Amériques où ils ont permis d’enrichir les puissances impériales de l'époque » et compte parmi « les plus graves violations des droits de l’homme dans l’histoire de l’humanité, notamment de par leur ampleur et leur durée » (Rés. AGONU, 61/19 du 27 janv. 2007).





■ Alabama

(États-Unis c. Grande-Bretagne)

Sentence arbitrale, 14 septembre 1872, RAI, t. II, p. 713.

Ce nom, « Alabama », était celui du redoutable cuirassé armé par les forces sudistes de la Confédération américaine lors de la guerre de Sécession (1861-1865). La Confédération avait acheté à des chantiers navals anglais ce navire qui causa beaucoup de ravages dans le camp nordiste avant d’être coulé en 1864 au large de... Cherbourg.

Le gouvernement des États-Unis reprocha au Royaume-Uni d’avoir manqué au devoir de neutralité en permettant aux navires des insurgés sudistes – dont le plus dévastateur a été l'Alabama – de s'équiper et de se ravitailler au Royaume-Uni. Le litige prit de l’importance. Il fut finalement soumis à l’arbitrage par le traité de Washington de 1871.

Le contentieux de l'Alabama est considéré comme l’un des plus importants de la jurisprudence arbitrale internationale.




I. Le premier arbitrage international moderne

La résolution du conflit de l'Alabama est d’emblée originale par la composition de l’organe arbitral. Pour la première fois, l’organe arbitral n’a pas un caractère purement mixte : il est composé de cinq arbitres, dont trois de nationalités autres que celles des parties.

En outre, le traité d’arbitrage précise le droit applicable au différend. Le gouvernement britannique a contesté dans un premier temps l’application des règles de neutralité. Le traité international d’arbitrage sera néanmoins conclu. Cette solution implique que la décision sera fondée sur le droit international et non sur des considérations d’opportunité ou d’équité.

Les principes retenus par les parties dans ce contentieux vont être confirmés par la pratique internationale. Des tentatives de codification auront lieu :


- La première étape importante est la conférence de La Haye de 1899, où sera adoptée une convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux : son titre IV (articles 15 à 57) est entièrement consacré à l’arbitrage.

- Des améliorations lui seront apportées par la convention correspondante n° 1 adoptée lors de la seconde conférence de la Paix (La Haye, 1907).

- Des progrès seront encore accomplis avec l’adoption par l’Assemblée de la SDN, le 26 septembre 1928, de l'Acte général d’arbitrage, et la conclusion de conventions bilatérales.

- Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, l’Acte général d’arbitrage sera révisé par l’Assemblée générale de l'ONU (1949). Mais les progrès seront plus significatifs au plan régional (adoption de la convention européenne de 1957).

- La Commission du droit international (CDI) des Nations unies a présenté un projet en 1955, à partir des propositions de G. Scelle. L'Assemblée générale ayant rejeté l’idée d’une convention sur ce sujet, la Commission s’est contentée de transmettre un « modèle de règles sur la procédure arbitrale » que l’Assemblée a proposé à l’attention des États (1958).



L'arbitrage relatif à l’affaire de l'Alabama a en quelque sorte préparé la définition de l’arbitrage qu’allait donner en 1907 l’article 37 de la convention de La Haye : « l’arbitrage international a pour objet le règlement des litiges entre les États par les juges de leur choix et sur la base du respect du droit » et « le recours à l’arbitrage implique l’engagement de se soumettre de bonne foi à la sentence ».






II. Un État ne peut se soustraire à sa responsabilité internationale en invoquant l’insuffisance de moyens légaux internes

Devant les arbitres, la Grande-Bretagne a prétendu être exonérée de toute responsabilité en la matière dans la mesure où, affirmait-elle, elle ne disposait pas des moyens constitutionnels requis pour empêcher la construction, sur son territoire, de navires de guerre au profit des autorités confédérées.

Le tribunal arbitral a refusé d’accepter ce moyen de défense fondé sur « l'insuffisance de moyens légaux » d'ordre interne à la disposition de la Grande-Bretagne. Pour la Cour, il ne s’agit pas là d’une excuse valable qui pourrait justifier une violation par la Grande-Bretagne de ses obligations internationales en tant que puissance neutre durant la guerre de Sécession américaine.

Cette position sera confirmée par deux autres jurisprudences arbitrales importantes :


- l’affaire du Montijo (26 juillet 1875), qui opposait les États-Unis à la Colombie et soulevait un problème identique de conflit entre un traité international et la Constitution d’un État;

- l’affaire Georges Pinson (9 octobre 1928), qui opposait, il y a trois quarts de siècle, la France au Mexique, et soulevait également le problème des rapports entre un traité international et la Constitution mexicaine dans ses dispositions relatives à l’octroi de la nationalité.



Les solutions, dans ces deux espèces, sont également allées dans le sens de la prévalence de l’ordre international.






III. Seul le préjudice direct détermine la réparation

La distinction entre préjudice direct et préjudice indirect, courante dans l’ordre interne, est aussi présente en droit international.

En droit international comme en droit interne, le seul type de préjudice qui soit pris en considération est le préjudice direct. Autrement dit, il doit exister un lien de causalité étroit entre la violation du droit international et le préjudice qui en résulte. Ce principe essentiel du droit international, selon lequel seul le préjudice direct est indemnisé, a été posé par l’affaire de l'Alabama. Le tribunal arbitral, en l’espèce, a accepté d’indemniser les seules pertes directes subies par les États-Unis du fait des activités de ce navire armé illicitement en Grande-Bretagne. En revanche, il a refusé l’indemnisation des dommages indirects, par exemple les dommages inhérents à la prolongation de la guerre, à la hausse des primes d’assurances ou de frets…

La jurisprudence, sur ce point, est constante, qu’il s’agisse de la jurisprudence arbitrale ou de celle de la Cour de La Haye :


- On peut citer la sentence du 30 juin 1930 entre l’Allemagne et le Portugal à propos de la Responsabilité de l’Allemagne à raison des actes commis postérieurement au 31 juillet 1914 et avant que le Portugal ne participât à la guerre.

- De même, la CPJI, dans l’affaire du Vapeur Wimbledon * (17 août 1923), a adopté la même position de principe.



Toutefois, dans la pratique, la ligne de démarcation entre ces deux types de préjudices, directs et indirects, est loin d’être évidente.

Enfin, l'Affaire de l’Alabama reste de référence dans la détermination du régime de la neutralité des États non belligérants en cas de guerre. Elle complète les règles conventionnelles dorénavant classiques en la matière : la Ve Convention de La Haye du 18 octobre 1907 sur les droits et les devoirs des puissances et des personnes neutres en cas de guerre sur terre ; la XIIIe Convention de La Haye du 18 octobre 1907 sur les droits et les devoirs des puissances neutres en cas de guerre maritime ; également, la Convention de La Havane du 20 février 1928 sur la neutralité maritime (voir en complément en matière de protection de l’environnement, l’intérêt porté par la Cour de La Haye à la coopération entre les États : CIJ, Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay, Argentine c. Uruguay, 20 avril 2010, « les parties ont établi une réelle communauté d’intérêts et de droits dans la gestion du fleuve Uruguay et dans la protection de son environnement ».





■ Phoques à fourrure de la mer de Behring

(États-Unis c. Royaume-Uni)

Sentence arbitrale, 15 août 1893, Paricrisie, p. 426 et Clunet 1893, p. 1259.

H. Fromageot, JDI 1894, p. 36 ; T. Barclay, RDILC, 1893, p. 417 ; E. Engelharth, RDILC, 1894, p. 36 ; L. Renault, RDILC, 1894, p. 44.

 

Depuis plusieurs années, les États-Unis et le Royaume-Uni s’affrontaient sur la pêche des phoques à fourrure (à l’époque, 100 000 d’entre eux étaient abattus chaque année, à coups de gourdin, par les compagnies concessionnaires dans les côtes d’Alaska). Les États-Unis, qui avaient déjà acheté à la Russie tout le territoire de l’Alaska et les îles Aléoutiennes (traité de cession du 30 mars 1867), avaient autorité sur la mer de Behring.

Ayant durci ses positions afin de protéger son industrie, le gouvernement américain avait étendu son autorité contre les autres chasseurs de phoques jusqu’en haute mer. C'est là que trois navires anglais furent arraisonnés. Les capitaines furent traduits et condamnés devant un juge américain. Les vives réclamations du gouvernement anglais allaient cristalliser un différend pour lequel une guerre ouverte était envisageable.

Les deux pays préférèrent donner aux autres nations « un exemple de civilisation » (H. Fromageot) en choisissant de régler le différend de façon pacifique. Un traité d’arbitrage fut signé le 29 février 1892.




I. La clause de règlement d’intérêts

La constitution de l'organe arbitral présente déjà une originalité. L'affaire n’est pas confiée à un souverain pour être jugée, mais à sept juges indépendants dont quatre appartiennent aux États en cause.

Il faut surtout noter que le traité d’arbitrage comporte des dispositions demandant aux juges de déterminer « quels règlements communs sont nécessaires, en dehors de la juridiction des gouvernements respectifs, et sur quelles eaux ces règlements peuvent s’appliquer… », ce que l’on désigne par clause de règlement d’intérêts, qui confère un pouvoir spécial à l’organe arbitral. Ce dernier est érigé en « législateur » : le juge est fondé à poser des règles devant régir les rapports des parties dans l’avenir (SA, Pêcheries de l’Atlantique, Royaume-Uni c. Norvège, 7 septembre 1910; Fonderie du Trail*, États-Unis c. Canada, 11 mars 1941).

Un mode de pêche fut donc fixé par les juges. En effet, cette clause dite de règlement d’intérêts doit rester exceptionnelle et soumise au contrôle des États. Au regard des droits nationaux et du droit international, elle pourrait aller à l’encontre du droit souverain de fixer les règles.






II. La protection des ressources marines

Cette décision du 15 août 1893, rendue à Paris, constitue l’une des premières étapes dans la protection des espèces marines. Tout en confirmant la liberté des mers, la décision affirme la nécessité de préserver les troupeaux de phoques. Un mode de pêche est fixé qui comporte des limites en temps et lieux de pêche. En 1911, un traité sera signé entre États du Pacifique Nord.

Dans le même esprit, la CIJ reconnaît aux États riverains un droit préférentiel dans la conservation des ressources marines en leur demandant toutefois d’entrer en négociation avec les autres États (Compétence en matière de pêcheries*, Allemagne et Royaume-Uni c. Islande, 25 juillet 1974).

Les conventions qui ont été élaborées récemment, comme celle de Rome du 24 novembre 1993 sur la gestion et la conservation des ressources de la haute mer et celle de New York du 4 août 1995 sur les stocks chevauchants et les grands migrateurs, reconnaissent aussi des droits préférentiels aux États côtiers, sans cependant instituer des droits unilatéraux (H. Ghérari).








■ Ben Tillet

(Royaume-Uni c. Belgique)

Sentence arbitrale, A. Desjardin, 26 décembre 1898, RGDIP 1899, p. 46.

F. Grivaj, RGDIP, 1899, p 46 ; J. J. A. Salmon, AFDI 1964, p. 225.

 

M. Ben Tillet, syndicaliste britannique, a été arrêté le 21 août 1896 sur le territoire belge où il avait pris part à une manifestation organisée par les ouvriers des docks à Anvers. Il sera expulsé le jour même. Cette fermeté du gouvernement belge se manifestait à la suite de différentes mises en demeure. La Grande-Bretagne fit savoir rapidement que la Belgique avait outrepassé ses droits à l’égard de son ressortissant et réclama une indemnité. La Belgique exprima son désaccord. Après d’assez longs pourparlers, les deux pays signèrent le 19 mars 1898 une convention d’arbitrage. Un Français, Arthur Desjardin, avocat général à la Cour de cassation, fut désigné comme arbitre.

La décision qui s’ensuivit rejeta les prétentions britanniques. Elle apporta aussi une lumière sur la question de l’expulsion des étrangers.




I. Le droit de l’État à expulser un étranger

L'affaire Ben Tillet est réputée pour reconnaître explicitement le droit de l’État à expulser un étranger. La décision précise d’ailleurs dès son premier point que, envisagé dans son principe, le droit d’expulser ne peut être contesté à un État sur son territoire. Ce point de vue figurait déjà dans la convention d’arbitrage, et la Grande-Bretagne ne déniait pas ce droit à la Belgique.

Cette pratique va à l’encontre du principe général de l’article 12 de la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948) : « Toute personne a le droit de circuler librement [...] à l’intérieur d’un État », principe manifestement violé par les expulsions de masse qui méconnaissent les droits fondamentaux des personnes (l’expulsion de Libye de 161 Nigérians, 13 déc. 2003 ; la France expulsait 101 Maliens le 18 octobre 1985…). Voir les travaux de codification de la CDI, 2004, M. Kamto.
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